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84. Le PRESIDENT propose que la Commission se
prononce d'abord sur le principe de l'insertion d'un
article relatif aux charges d'affaires par interim.

Par 16 voix contre une, avec 2 abstentions, il est
decide d'inserer un tel article dans le projet.
85. M. BARTOS propose de laisser au Comite de
redaction le soin de donner a l'article son libelle exact.

86. Le PRESIDENT approuve cette solution. II tient
a faire observer que Ton rencontre dans la pratique des
Etats egalement une fonction designee comme "charge
des affaires". A la difference du charge d'affaires par
interim, qui est un fonctionnaire diplomatique, possedant
une competence generale, le "charge des affaires" d'une
mission diplomatique, nomme lorsqu'il n'y a point de
fonctionnaires diplomatiques sur place, ne possede que
des attributions tres limitees.

87. M. SPIROPOULOS se demande s'il est vraiment
necessaire que l'Etat accreditant nomme un charge
d'affaires lorsque le chef de mission est absent ou tempo-
rairement empeche.

88. M. BARTOS precise que, le plus souvent, c'est
le chef de mission qui avise le ministere des affaires
etrangeres de l'Etat accreditaire de son absence ou de
son empechement et qui, dans la meme communication,
designe pour agir en ses lieu et place un membre du
personnel de l'ambassade. La deuxieme phrase du para-
graphe 2 de sa proposition vise essentiellement le cas ou
cette notification n'est pas faite parce que le chef de la
mission est decede.

L'article 10 bis (par. 80 ci-dessus) est adopte en
principe, le soin d'etablir son libelle exact etant laisse
au Comite de redaction.

QUESTION DE L'INSERTION D'ARTICLES ADDITIONNELS
DANS LA SECTION I

89. M. LIANG, Secretaire de la Commission, croit
que, le titre du projet mentionnant les relations diplo-
matiques aussi bien que les immunites diplomatiques,
la Commission devrait a un moment quelconque recher-
cher s'il n'y aurait pas lieu d'inserer, peut-etre apres
l'article 11, un article semblable a celui qui, dans la
Convention de La Havane, est consacre au commence-
ment et a la fin des missions diplomatiques.

90. M. SANDSTROM, rapporteur special, dit qu'a-
pres s'etre demande s'il y avait lieu d'aborder, dans le
projet, la question des missions extraordinaires, qui
est mentionnee dans le reglement de Vienne, et qui est
egalement traitee dans la Convention de La Havane, il
lui a paru suffisant de s'occuper des missions per-
manentes.
91. Pour ce qui est de l'observation de M. Liang, il
lui parait qu'il importe surtout de preciser le moment
ou les immunites diplomatiques doivent commencer et
prendre fin, question qu'il a traitee a l'article 25 de son
projet. II n'a pas juge utile de s'occuper du commence-
ment et de la fin de la mission des representants.
92. M. SPIROPOULOS fait observer que le contenu
du projet de la Commision dependra dans une large
mesure de sa forme. II est de plus en plus convaincu
que les pro jets de la Commission ne devraient pas etre
des projets de convention, mais de simples "restate-
ments". II en est ainsi particulierement dans le cas
present, ou la Commission ne fait pas d'innovations
importantes, et peut-etre devrait-elle traiter la question
de faqon plus detaillee qu'il ne conviendrait dans une
convention. Les questions signalees par le Rapporteur

special et le Secretaire de la Commission revelent l'une
et l'autre une importance reelle et devraient etre reglees
dans le projet qu'adoptera la Commission — mais elles
le seraient plus facilement si ce projet etait presente
comme un simple "restatement".

La seance est levee a 13 h. 15.

393eme SEANCE
Mercredi 8 mai 1957, a 9 h. 45.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) [suite]
[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAME'N DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TIF AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES

(A/CN.4/91) [suite]

QUESTION DE L'INSERTION D'ARTICLES ADDITIONNELS

DANS LA SECTION I (suite)
1. Le PRESIDENT invite la Commission a examiner
si, comme le Rapporteur special et le Secretaire l'ont
dit a la fin de la seance precedente, il convient d'inserer
dans la section I du projet des articles additionnels rela-
tifs aux missions extraordinaires et a la date du com-
mencement et de la fin des fonctions diplomatiques. Au
cours de la discussion generale, plusieurs membres de
la Commission ont exprime l'opinion qu'elle devrait
etudier les missions extraordinaires, qui, aujourd'hui,
jouent un role important et utile dans les relations
diplomatiques.
2. Parlant en qualite de membre de la Commission,
le President indique qu'il partage cette opinion. II estime
aussi qu'il ne devrait pas etre difficile de rediger une
disposition relative a la date du commencement et de la
fin des fonctions diplomatiques, comme le Secretaire de
la Commission l'a suggere.
3. M. TOUNKINE doute qu'il soit si facile de rediger
cette disposition, qui, d'autre part, ne lui semble pas
necessaire. Comme le Rapporteur special l'a signale a
la 392eme seance, l'article 25 de son projet regie deja
la seule question qui presente une importance pratique
a cet egard, a savoir la duree des privileges et immu-
nites. Toutefois, si la majorite de la Commission est
d'avis d'ajouter au projet un article conforme a la sug-
gestion du Secretaire, il n'y verra pas d'objection.

4. Quant aux missions extraordinaires, on ne saurait
nier qu'elles posent un vaste probleme difficile a re-
soudre. Pour cette raison meme, la Commission devrait
s'en tenir, pour le moment, aux relations et immunites
diplomatiques au sens strict de l'expression. II sera
bien temps d'aborder la question des missions extra-
ordinaires lorsque Ton connaitra le sort du projet ac-
tuellement etudie.

5. D'apres M. YOKOTA, il importe, en pratique, de
connaitre la date ou un agent diplomatique commence
ou cesse d'exercer ses fonctions, qui se distingue de la
date ou il commence ou cesse de jouir des privileges
et immunites diplomatiques. Les deux dates ne coin-
cident pas necessairement. M. Yokota n'est pas cer-
tain de savoir quelle est la pratique generale, mais il
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estime qu'il faut au moins etudier la question et qu'il
faut formuler une regie.
6. Le PRESIDENT declare qu'il demandera done a
la Commission de decider s'il y a lieu d'ajouter au pro-
jet un article relatif a la date du commencement et de
la fin des missions diplomatiques.
7. M. SANDSTROM, rapporteur special, fait obser-
ver que l'article peut avoir trait soit aux dates ou l'on
doit considerer qu'une mission permanente commence
ou cesse son activite, soit aux dates ou Ton doit con-
siderer que le chef de mission assume ou quitte ses
fonctions. Quel sens faut-il donner a l'expression "mis-
sion diplomatique"?
8. M. BARTOS estime que les deux questions sont
importantes et qu'il conviendrait done de consacrer a
chacune un article additionnel.
9. M. LIANG, Secretaire de la Commission, pense
aussi que les deux questions presentent de l'importance
et signale qu'elles sont, l'une et l'autre, implicitement
posees dans le texte que la Commission a adopte comme
article premier, a savoir:

"L'etablissement de relations diplomatiques entre
Etats et la creation de missions diplomatiques per-
manentes se font par voie d'accord mutuel."

10. D'autre part, le commencement et la fin des rela-
tions diplomatiques entre Etats ne soulevent guere, a
son avis, de difficultes dans la pratique, alors que le
commencement et la fin des fonctions du chef d'une
mission diplomatique posent de nombreux problemes.
11. M. GARCIA AMADOR considere que la Com-
mission n'a pas encore suffisamment discute la question
pour pouvoir decider si elle ajoutera au projet des dis-
positions de cet ordre.
12. M. TOUNKINE est aussi de cet avis. La Com-
mission ne peut se prononcer sur ce point avant d'etre
saisie d'un texte.
13. Le PRESIDENT propose done de charger le Rap-
porteur special d'elaborer un ou plusieurs articles con-
formes aux suggestions presentees et que la Commission
examinera plus tard au cours de la session.

Par 18 voix contre zero, avec une abstention, la pro-
position est adoptee.
14. M. KHOMAN, parlant de la suggestion d'inserer
dans le projet des dispositions additionnelles relatives
aux missions extraordinaires, dit que la proposition de
M. Tounkine ne souleve de sa part aucune objection,
mais il se demande si, dans ce cas egalement, le Rap-
porteur special ne pourrait pas etablir un texte que
la Commission examinera ulterieurement.
15. M. BARTOS est d'accord avec M. Khoman: la
Commission devrait prier le Rapporteur special de
commencer Tetude de la question tres vaste de la
"diplomatic volante", qui a beaucoup evolue avant,
pendant et depuis la deuxieme guerre mondiale. Au-
jourd'hui, il est tres frequent que des ministres d'Etat
effectuent des missions aupres de gouvernements etran-
gers. Le personnel des missions extraordinaires et celui
des missions permanentes se trouvent parfois meles au
sein d'une meme delegation (a une conference diploma-
tique, par exemple), et la delegation tout entiere prend
alors le caractere de mission ad hoc. Le Rapporteur
special rendrait compte de ses travaux, soit a la presente
session, soit a la suivante.
16. De l'avis de M. TOUNKINE, en raison de la
complexity et de la nouveaute de la question, il ne serait

pas judicieux de demander au Rapporteur special de
soumettre un texte a l'examen de la Commission des la
presente session. II sera plus facile de traiter cette ques-
tion lorsque la Commission aura requ les observations
des gouvernements sur le projet qu'elle etudie actuelle-
ment.
17. M. YOKOTA partage entierement l'opinion de M.
Tounkine, etant donne surtout que le probleme des
missions extraordinaires souleve la question des delega-
tions aux conferences tenues sous les auspices d'orga-
nisations internationales et celle des delegations aux
organisations internationales elles-memes; or, la Com-
mission a deja decide, en principe, de ne pas aborder
ces questions tant qu'elle n'aura pas acheve ses travaux
sur les relations et immunites diplomatiques stricto
sensu.

18. M. EL-ERIAN s'associe aux opinions exprimees
par M. Tounkine et M. Yokota, eu egard en particulier
au fait que l'ordre du jour de la presente session est
deja charge.
19. M. KHOMAN pense qu'il n'y a aucune divergence
de vues. II a seulement suggere de prier le Rapporteur
special d'elaborer un projet, et il reconnait volontiers
que ce travail prendra du temps.
20. Le PRESIDENT dit que, comme M. Yokata l'a
rappele, la Commission a effectivement decide de ne
pas aborder l'ensemble de la question des privileges et
immunites des organisations internationales. Toutefois,
a son avis, cette question ne doit pas etre liee a celle des
missions extraordinaires.
21. M. SANDSTROM, rapporteur special, fait ob-
server qu'il lui serait tout a fait impossible de soumettre
a la Commission des la presente session un projet qui
traiterait egalement la question des privileges et immu-
nites des delegations aupres des organisations interna-
tionales et des organisations internationales elles-memes.
II se tient a la disposition de la Commission, mais il est
persuade, pour sa part, que ces questions devraient etre
laissees de cote.

22. Le PRESIDENT declare que la seule question
dont il s'agisse est celle des missions extraordinaires
ou ad hoc. II semble que, selon certains membres de la
Commission, celle-ci aurait le temps d'etudier cette
question a la presente session.
23. M. SCELLE expose que l'envoi de missions extra-
ordinaires ou ad hoc par les Etats devient de plus en
plus frequent. Le Gouvernement des Etats -Unis d'A-
merique, par exemple, envoie des ''ambassadors at
large" (ambassadeur itinerants), et des ministres des
affaires etrangeres remplissent de nombreuses missions
extraordinaires a l'etranger.
24. Si la Commission se borne a reproduire, avec
quelques changements, les decisions prises au Congres
de Vienne, le public estimera, non sans raison, qu'eile
n'a traite qu'une partie de la question et qu'elle est en
retard sur revolution de la pratique. II ne devrait pas
etre trop difficile de consacrer quelques articles du projet
a cette nouvelle forme de diplomatic qui est de plus
en plus repandue, qu'il s'agisse des rapports des Etats
entre eux ou des rapports entre les Etats et les organi-
sations internationales.
25. M. GARCIA AMADOR sait que, pendant la dis-
cussion generale, la majorite de la Commission a semble
etre d'avis de limiter les travaux de la presente session
aux missions permanentes et peut-etre aux missions ex-
traordinaires, mais il n'a pas ete decide formellement de
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ne pas aborder la question des privileges et immunites
des delegations aupres des organisations internationales
et des organisations internationales elles-memes.

26. Selon EL-KHOURI bey, si l'on veut que le
projet de la Commission contienne une serie complete de
regies sur les relations et immunites diplomatiques, il
doit traiter de tous les genres de missions que Ton peut,
a bon droit, considerer comme des missions diploma-
tiques. El-Khouri bey reconnait que la question des mis-
sions extraordinaires, par exemple, pose des problemes
complexes, mais ce n'est pas une raison pour que la
Commission evite de l'aborder. Elle aura, en tout cas,
1'occasion, a la prochaine session, de reviser son projet
a la lumiere des observations rec,ues des gouvernements.
Ces derniers ne manqueront certainement pas de relever
les lacunes du projet. Par exemple, la Commission a
traite la question de preseance entre chefs de mission,
mais elle n'a pas aborde une question connexe au sujet
de laquelle la pratique n'est pas uniforme presentement
et qui cause souvent des mesententes et des contesta-
tions, savoir la preseance entre chefs de mission et
dignitaires locaux aux banquets, receptions et autres
reunions officielles. Seule la Commission peut donner
des directives a cet egard, et les Etats s'attendent, sans
aucun doute, a ce qu'elle le fasse.

27. M. SPIROPOULOS juge egalement que les mis-
sions extraordinaires ou ad hoc revetent une importance
toujours croissante et qu'il est souhaitable que la Com-
mission etudie cette question. II pense aussi qu'a la pre-
sente session la Commission doit absolument s'en tenir
aux relations et immunites diplomatiques au sens ordi-
naire de l'expression. Toutefois, il ne verra pas d'ob-
jection a ce que Ton demande au Rapporteur special
d'entreprendre une etude preliminaire des missions
extraordinaires ou ad hoc, a la lumiere de laquelle la
Commission pourra decider a sa prochaine session si des
dispositions speciales sont necessaires a cet egard et,
dans l'afrirmative, quelle doit en etre la nature.

28. M. MATINE-DAFTARY reconnait que, son
ordre du jour etant tres charge, la Commission ne peut
au cours de la presente session rediger des regies spe-
ciales concernant les missions extraordinaires, d'autant
plus qu'elle ne dispose en la matiere d'aucune etude du
Rapporteur special pouvant servir de base de discussion.
Toutefois, la Commission doit preciser qu'elle a l'inten-
tion de reprendre cette question plus tard, en redigeant
le titre du projet de fac,on a indiquer que celui-ci ne
traite que des missions diplomatiques permanentes.

29. M. Matine-Daftary estime que le texte actuel de
l'article 10 repond deja dans une certaine mesure aux
preoccupations de El-Khouri bey en ce qui concerne les
questions de preseance. Peut-etre le Comite de redaction
trouvera-t-il le moyen d'elargir quelque peu la portee
de cet article pour resoudre entierement le probleme.

30. M. BARTOS partage l'opinion de ceux des mem-
bres de la Commission qui estiment que ce serait une
erreur de se borner a reproduire les dispositions, sou-
vent depassees, du reglement adopte par le Congres de
Vienne.
31. A l'epoque du Congres de Vienne, d'ailleurs, on
tenait deja compte de la diplomatic ad hoc, surtout, il
est vrai, du point de vue des questions de protocole
qu'elle soulevait. A l'heure actuelle, la pratique de la
diplomatic ad hoc etant devenue generate, une etude
approfondie et prolongee s'impose, car il est extreme-
ment difficile d'etablir le droit et la coutume en la ma-
tiere.

32. La Commission ne peut certainement pas regler la
question a la presente session, mais M. Bartos pense
qu'elle devrait, sans fixer aucun delai, charger le Rap-
porteur special de l'etudier et de lui faire rapport.

33. De l'avis de sir Gerald FITZMAURICE, il ne
reste qu'un point sur lequel l'accord general n'a pu
encore se faire, celui de savoir si la Commission doit
demander au Rapporteur special de soumettre un rap-
port en temps utile pour qu'il puisse etre etudie a la
dixieme session. Selon lui, ce serait indispensable, car
si la Commission n'est pas saisie d'un rapport du Rap-
porteur special a sa dixieme session, elle se trouvera
dans la meme situation qu'a l'heure actuelle et ne pourra
inclure dans son texte definitif des dispositions relatives
aux missions extraordinaires.

34. M. EL-ERIAN considere, comme M. Garcia
Amador, que la Commission n'a pris aucune decision
concernant les missions extraordinaires ou ad hoc, les
organisations internationales, et les delegations aux
conferences internationales; toutes ces questions sont
etroitement liees a celles que la Commission examine
en ce moment, et elle devra sans aucun doute les etudier
par la suite, bien qu'elle n'ait pas le temps de le faire
au cours de la presente session. Toutefois, la Commis-
sion jugera peut-etre utile d'inserer dans son rapport
sur les travaux de sa presente session un paragraphe
demandant aux gouvernements de faire connaitre leur
opinion sur les trois questions mentionnees.

35. M. HSU peut appuyer la proposition de M. Bar-
tos, mais il aurait prefere qu'un texte soit soumis a la
presente session.
36. Un grand nombre d'Etats nouveaux ayant ete
crees, il serait eminemment souhaitable que la Commis-
sion donne des directives sur toutes les questions qui
donnent lieu a des difficultes pratiques, comme celle qui
a ete mentionnee par El-Khouri bey (par. 26 ci-dessus).
37. M. TOUNKINE declare que, pour tenir compte
du voeu exprime par de nombreux membres de la Com-
mission, il est pret a accepter la proposition de M.
Bartos, etant bien entendu que la question de la diplo-
matie extraordinaire ou ad hoc sera traitee comme une
question distincte de celle qui fait l'objet du present pro-
jet et que cette etude ne retardera pas la presentation
dudit projet.
38. M. AGO considere que tous les membres de la
Commission sont d'accord pour estimer que le projet a
l'etude ne traite qu'une partie d'un domaine beaucoup
plus vaste. Si la Commission a decide de n'aborder,
pour commencer, qu'une partie de ce domaine — comme
elle l'avait fait anterieurement pour le droit de la mer
— c'est parce qu'il lui est impossible d'etudier toutes
les questions en meme temps. Si elle a choisi de com-
mencer par cette partie et non par une autre, c'est, sans
doute, parce que le droit international est particuliere-
ment developpe en la matiere. M. Ago peut done
appuyer la proposition de M. Bartos, qui permettra a la
Commission d'aborder la deuxieme partie de son travail
aussitot qu'elle en aura termine avec la premiere.

39. Repondant a une question de M. GARCIA AMA-
DOR, le PRESIDENT souligne que le terme "missions
extraordinaires" ne doit pas etre compris dans le sens
que lui donne la Convention de La Havane1. On entend
par la toute mission entreprise a l'etranger a une fin
precise.

1 Convention relative aux fonctionnaires diplomatiques, si-
gnee a La Havane le 20 fevrier 1928. Voir Societe des Nations,
Recueil des Traites, vol. CLV, 1934-1935, No 3581.
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40. Le President met aux voix la proposition tendant
a demander au Rapporteur special d'etudier la question
des missions extraordinaires ou ad hoc comme une ques-
tion distincte de celle qui a trait aux missions diploma-
tiques permanentes, et d'elaborer a ce sujet un rapport
que la Commission pourra examiner a sa prochaine ses-
sion.

A I'unanimite, la proposition est adoptee.

41. Expliquant son vote, M. SCELLE rappelle que le
texte a l'elaboration duquel la Commission travaille
est un texte provisoire. Lorsque la question connexe des
missions extraordinaires aura ete etudiee, la Commis-
sion sera certainement amenee a modifier son texte a
maints egards, par exemple en inserant une disposition
reglementant la preseance entre chefs de mission et am-
bassadeurs itinerants.

42. Le PRESIDENT confirme que les articles redi-
ges par la Commission pour etre envoyes aux gouver-
nements afin que ceux-ci fassent connaitre leurs obser-
vations sont toujours qualifies de provisoires; c'est seu-
lement lorsque les observations des gouvernements
auront ete revues que le projet d'articles pourra etre
redige sous sa forme definitive — "definitive" en ce qui
concerne la Commission.

43. M. SANDSTROM, rapporteur special, voudrait
savoir si la Commission l'a charge de preparer un pro-
jet d'article relatif aux fonctions des missions perma-
nentes aux fins d'insertion eventuelle dans le texte,
question que sir Gerald Fitzmaurice a deja evoquee
(383eme seance, par. 11). En elaborant son projet, M.
Sandstrom avait juge inutile de traiter cette question,
mais il devra reconsiderer sa position a cet egard, car
les decisions prises par la Commission pourront l'a-
mener a etudier d'autres questions.

44. Sir Gerald FITZMAURICE rappelle qu'il a sou-
leve la question d'une definition de la fonction diploma-
tique au cours de la discussion generate, a la 383eme
seance. II serait utile que la Commission procede au
moins a un examen sommaire de cette question, qui a
donne lieu a certaines controverses au cours de ces der-
nieres annees. En fait, il y aurait peut-etre meme interet
a inserer une definition dans le texte des articles, et sir
Gerald Fitzmaurice espere que le Rapporteur special
soumettra a l'examen de la Commission un projet
d'article.
45. M. KHOMAN declare que le probleme est lie a
la question soulevee anterieurement par M. Spiropoulos,
qui a demande si l'objectif de la Commission etait de
rediger un projet de convention ou simplement un code
type dont les Etats pourraient s'inspirer. Si la Com-
mission entend elaborer un code type, M. Khoman
serait en faveur de l'insertion d'un article definissant la
fonction diplomatique.

46. Le PRESIDENT admet, avec M. Spiropoulos, que
la teneur du texte dependra en partie du caractere qui
lui sera donne, mais il juge preferable d'aborder la
question de la forme a donner a ce texte plus tard au
cours de la presente session. C'est seulement a la pro-
chaine session, une fois revues les observations des gou-
vernements sur son projet initial, que la Commission
saura si un projet de convention aurait des chances
d'etre adopte.

47. M. SPIROPOULOS persiste neanmoins a pen-
ser que la Commission doit prendre une decision quant
a l'objet auquel le projet d'articles doit, a son avis,
repondre.

48. M. EL-ERIAN estime qu'il convient de renvoyer
a une date ulterieure la suite de l'examen de cette ques-
tion.

49. Selon M. BARTOS, si la Commission ne delimite
pas avec le plus grand soin le champ d'activite des mis-
sions diplomatiques, elle ne sera pas a meme d'en regler
le fonctionnement, ni de preciser les mesures necessaires
pour permettre aux missions de s'acquitter de leurs fonc-
tions. La definition de la fonction diplomatique est une
question fondamentale qui se posera de toute maniere,
que la Commission decide de rediger un code ou un
projet de convention.

50. M. AMADO pense qu'il serait extremement
difficile au Rapporteur special de definir la fonction
diplomatique et il signale qu'il semble necessaire de
mentionnner dans le projet le statut des missions non
permanentes. Pour ce qui est de ces dernieres, la Con-
vention de La Havane a resolu le probleme tres simple-
ment, dans son article 9.

51. M. SPIROPOULOS fait observer qu'il s'agit de
definir les pouvoirs des chefs des missions permanentes,
et non pas de definir les missions permanentes. A son
avis, le Rapporteur special devrait etre prie de preparer
un article consacre a la premiere de ces deux questions.

52. M. LIANG, Secretaire de la Commission, declare
qu'il a toujours ete en faveur de l'elaboration d'articles
relatifs aux relations diplomatiques, en tant que ques-
tion distincte des privileges et immunites. II serait
extremement difficile de definir les fonctions diploma-
tiques. Pourtant, les Etats ont une idee tres nette des
limites de ces fonctions, et si un Etat accreditaire juge
que le chef d'une mission accredite aupres de lui a de-
passe ces limites, la seule solution qui s'offre a lui con-
siste a declarer que cet agent n'est plus persona grata.

53. Pour M. PAL, la Commission devrait s'abstenir
de rechercher une definition pour une notion comme la
"fonction diplomatique". Si toute definition presente des
dangers, le danger est encore plus grand de chercher a
definir une fonction qu'il est plus facile de comprendre
que d'exprimer. II n'est pas possible d'offrir une defini-
tion utile de cette fonction per genus et species. Toute
definition par description, enumeration ou exclusion ne
peut manquer d'induire en erreur, a moins que la Com-
mission n'accomplisse ce tour de force de proceder a
une enumeration exhaustive qui trace nettement les
limites et le contour de la notion de fac,on a en determi-
ner le contenu. Si une definition est necessaire, c'est pour
les parties interessees, y compris les membres de la
mission. Une definition qui n'en est pas une, qui n'in-
dique pas de faqon non equivoque les cas limites, est
une definition qui n'est d'aucune utilite. Dans ces cas
limites, le diplomate est alors reduit a ses seules res-
sources et contraint d'agir a ses risques et perils.

54. Comme l'a signale le Secretaire de la Commission,
lorsqu'un agent diplomatique excede les limites de ses
fonctions, il peut en resulter qu'il soit declare persona,
non grata. Or, en vertu d'une decision anterieure de la
Commission (387eme seance), l'Etat accreditaire n'est
pas oblige d'indiquer la raison pour laquelle il declare un
agent diplomatique persona non grata. Par consequent,
meme dans l'hypothese ou la Commission ferait figurer
dans son projet une definition des fonctions diplomati-
ques, l'Etat accreditaire restera toujours libre de decider
si les limites de ces fonctions ont ete depassees ou non.

55. Sir Gerald FITZMAURICE precise que le pro-
bleme auquel il pense est tout different de celui
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qu'ont evoque le Secretaire de la Commission et M. Pal.
II ne se preoccupe pas de ce qui se passe lorsqu'un
agent diplomatique tente d'outrepasser ses fonctions.
Ce qu'il voudrait que Ton specifie, ce sont les types de
fonctions que l'Etat accreditaire ne peut pas refuser a
une mission diplomatique d'exercer. La Commission de-
vrait au moins examiner cette question, meme si elle
decide ensuite qu'il n'est pas opportun de la traiter dans
le pro jet d'articles.
56. Selon M. BARTOS, c'est par trop simplifier le
probleme que de ramener la question qui se pose quand
un agent diplomatique outrepasse ses fonctions au simple
fait de declarer cet agent persona non grata. Un agent
diplomatique peut depasser les limites de ses fonctions
sans qu'il y ait faute de sa part, car il peut avoir simple-
ment applique des instructions etablies d'apres une con-
ception differente de la fonction diplomatique.
57. II est tres difficile de dire ou commence et ou
finit la legitimite dans le cas d'activites d'observation
et de renseignement. Certains Etats ont, en toute bonne
foi peut-etre, autorise leurs agents diplomatiques a se
livrer a des activites que l'Etat accreditaire considerait
comme de l'espionnage. D'autres Etats ont nomme des
attaches de "public relations" — accredited, semblerait-
il, aupres du grand public. Ces cas et le comportement
assez anormal de certaines missions en Yougoslavie, qui,
en temps de penurie, ont distribue des medicaments de
premiere necessite a la population sans passer par la
voie commerciale normale ou par la Croix-Rouge,
prouvent que les activites des missions diplomatiques
vont tres au-dela des quatre ou cinq attributions confe-
rees de tout temps aux agents diplomatiques.

58. Les Etats ne sont pas toil jours en mesure de decla-
rer un agent diplomatique persona non grata, et, si un
avertissement, des representations officieuses et une
protestation formelle restent sans effet, ils n'ont a peu
pres d'autre ressource que la rupture des relations diplo-
matiques, mesure qu'ils ne sont pas toujours decides a
prendre.
59. II importe done de definir les fonctions normales
des missions diplomatiques. Une definition de ce genre
serait extremement utile aux petits pays qui viennent
d'acceder a l'independance. Ce sont precisement les
Etats qui s'en tiennent au reglement du Congres de
Vienne qui se montrent tres "progressistes" en ce qui
concerne l'etendue des fonctions diplomatiques, dont
ils preconisent toujours le developpement au nom d'une
cooperation internationale qui s'elargit sans cesse.
60. Le PRESIDENT signale que la question que la
Commission doit trancher n'est pas de savoir s'il faut
inclure dans le projet un article sur cette question, mais
de savoir s'il faut demander au Rapporteur special de
preparer un texte.

61. M. AM ADO fait observer que les devoirs des fonc-
tionnaires diplomatiques sont resumes dans la section
III de la Convention de La Havane. II estime que la
Commission ne doit pas essayer de definir la fonction
diplomatique, car, ce faisant, elle s'egarerait dans le
detail. Or, la tache de la Commission est deja bien assez
ardue.

62. M. EL-ERIAN sait combien il est difficile de
definir la fonction diplomatique et n'ignore pas que les
definitions sont surtout affaire de doctrine et non pas
de legislation. II estime pourtant que la Commission
doit etudier et, si necessaire, adopter une definition de
ce genre.

63. La Commission doit s'y essayer pour quatre rai-
sons au moins. Tout d'abord, les fonctions diplomatiques
ont subi des modifications considerables et fondamen-
tales ces dernieres annees. En second lieu, etant donne
la tendance a rationaliser le systeme des immunites
d'apres la theorie de 'Tinteret de la fonction", il est
indispensable d'indiquer en quoi consistent les fonctions
diplomatiques. Troisiemement, les fonctions diplomati-
ques sont mentionnees a plusieurs reprises dans le
projet d'articles; le paragraphe 1 de l'article 17, ou Ton
trouve l'expression "toutes les facilites necessaires pour
l'exercice de ses fonctions", et l'article 27, qui contient
cette reserve "pourvu qu'ils ne fassent pas obstacle a
Texercice de ses fonctions," semblent appeler des preci-
sions sur la nature exacte des fonctions d'un agent
diplomatique. Enfin, le probleme de la nature de la
fonction diplomatique se posera a propos des immunites
diplomatiques dans les pays qui n'accordent pas ces
immunites dans le cadre de la juridiction civile. Dans
ces cas, il est essentiel de pouvoir etablir une distinction
entre les actes accomplis par un agent diplomatique, a
titre personnel d'une part, et dans l'exercice de ses fonc-
tions, de l'autre.

64. II n'est pas necessaire que cette definition soit pre-
cise et limitative, mais elle doit etre explicative: les
Etats doivent pouvoir s'y referer pour savoir en quoi
consistent, a l'heure actuelle, les fonctions diplomati-
ques. Elle n'indiquera pas les roles respectifs du chef et
des divers membres de la mission, mais les caracteristi-
ques essentielles de la fonction diplomatique en general.
Elle peut faire l'objet soit d'un article, soit d'un para-
graphe dans le commentaire.

65. M. AGO partage l'avis du President; ce que doit
decider la Commission, c'est de savoir s'il faut ou non
demander au Rapporteur special d'examiner la possi-
bilite d'inclure un projet d'article definissant les fonc-
tions des missions diplomatiques. Le Rapporteur special
pourra conclure que cela est possible, ou que les fonc-
tions des missions diplomatiques ne peuvent etre definies
que par une formule negative, ou encore qu'un article
sur ce sujet ne peut pas etre incorpore dans le projet.
Cependant, la Commission ne devrait se ranger a cette
conclusion pessimiste qu'apres mure reflexion.
66. Pour sa part, M. Ago aimerait qu'un article trai-
tant de cette question soit inclus dans le projet. La Com-
mission a deja estime necessaire d'y faire figurer des
articles sur le commencement et la fin des missions diplo-
matiques, et son projet serait plus complet si elle indi-
quait egalement quelles sont les fonctions de ces
missions. Une definition de ce qui entre dans le cadre
des fonctions diplomatiques aiderait aussi beaucoup les
Etats a regler les differends qui se produisent parfois
entre eux a ce sujet.
67. M. Ago reconnait a ce propos que le probleme de
savoir quand un agent diplomatique outrepasse ses
fonctions ne se ramene pas a celui de savoir quand cet
agent peut etre declare persona non grata. Des contesta-
tions touchant l'etendue des fonctions diplomatiques
peuvent naitre entre des Etats sans que le comporte-
ment de membres d'une mission soit en cause, tandis
que, en revanche, un agent diplomatique peut etre de-
clare persona non grata pour d'autres raisons que celle
d'avoir outrepasse ses fonctions.

68. M. SCELLE declare qu'une serie d'articles sur
les relations diplomatiques qui ne comporterait aucune
definition de la fonction diplomatique serait etrangement
incomplete.
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69. Cent ans, ou presque, avant le Congres de Vienne,
Montesquieu avait deja tente de definir le role de l'am-
bassadeur en disant qu'il est la voix, l'ceil et l'oreille de
son souverain, parce qu'il a le droit de se faire entendre,
le droit d'ecouter et d'avoir des collaborateurs qui ras-
semblent des renseignements — ce qui les amene peut-
etre a depasser les limites de leurs fonctions. Les
ambassadeurs doivent s'acquitter de taches tres diverses
dans l'Etat accreditaire: representation, negotiation,
rassemblement de renseignements, enfin, et surtout,
signature d'instruments diplomatiques. Tous ces points
sont peut-etre tres connus, mais il est neanmoins indis-
pensable de les indiquer, car ils constituent les fonctions
essentielles de la mission diplomatique.
70. M. LIANG, Secretaire de la Commission, estime,
lui aussi, qu'un article general allant dans le sens indique
par sir Gerald Fitzmaurice trouverait utilement sa place
dans un code complet des relations diplomatiques. Cepen-
dant, il ne sera pas facile d'enoncer une definition. II
s'agit surtout, en l'espece, de determiner ce qui ne doit
pas entrer dans la notion de la fonction diplomatique.
71. Le PRESIDENT pense, avec M. El-Erian, que,
mention ayant ete faite dans le pro jet d'articles des
fonctions diplomatiques, il faudrait essayer de definir
la nature de la fonction diplomatique. II y a d'ailleurs
un autre argument qui milite en faveur de l'inclusion
dans le pro jet d'une telle definition. L'immunite de
juridiction subsiste, apres que les fonctions diploma-
tiques ont pris fin, en faveur des actes accomplis dans
l'exercice des fonctions officielles. Pour tracer la ligne
de partage entre les actes officiels et les actes de carac-
tere prive de l'agent diplomatique, une definition des
fonctions diplomatiques serait d'une grande utilite.
72. Aucun membre n'ayant oppose d'objection for-
melle, le President en deduit que la Commission souhaite
que le Rapporteur special prepare un texte relatif a la
fonction diplomatique.

// en est ainsi decide.
73. M. SANDSTROM, rapporteur special, demande
si la Commission desire qu'il incorpore dans le projet
une disposition s'inspirant de l'article 13 de la Con-
vention de La Havane, c'est-a-dire stipulant que les
fonctionnaires diplomatiques ne doivent s'adresser qu'au
ministere des affaires etrangeres uniquement, et ne
prendre contact avec les autres autorites que par l'entre-
mise de ce ministere. II n'a pas inclus une disposition
de ce genre dans son projet, parce qu'a son avis un agent
diplomatique qui prend contact avec des autorites sans
passer par le truchement du ministere des affaires etran-
geres ne contrevient pas au droit international. C'est
plutot dans les instructions adressees aux diplomates
que doit figurer une disposition de cet ordre.

74. M. SPIROPOULOS fait observer que, faute
d'avoir tranche la question auparavant, la Commission
se trouve a nouveau placee devant le probleme de savoir
si elle entend elaborer un projet de convention ou un
code. Si elle prepare un code a l'intention des chan-
celleries, tous les points de detail, analogues a ceux
qu'a mentionnes le Rapporteur special, y trouveront
place. Mais la question initiale n'ayant pas ete reglee,
il est encore plus difficile de prendre une decision au
sujet de la disposition actuellement a l'etude. Le pro-
bleme de la filiere que doivent suivre les agents diplo-
matiques n'est pas important du point de vue juridique,
mais est bien plutot affaire de protocole, au sens le plus
large du terme. M. Spiropoulos propose formellement
que le projet ne comporte pas de disposition a ce sujet.

75. M. TOUNKINE, qui se rallie sans reserve aux
vues du Rapporteur special, estime lui aussi inutile d'in-
clure dans le projet une disposition de ce genre. Cette
question peut d'ailleurs etre tranchee, que la serie d'ar-
ticles revete, en definitive, la forme d'un code ou d'un
projet de convention, puisque dans Tun ou l'autre cas
le texte constituera un ensemble de regies de droit inter-
national et non pas simplement un manuel.
76. Tous les Etats sont libres de choisir les organes
par l'entremise desquels ils entendent conduire leurs
relations avec d'autres Etats. Certains peuvent decider
que le ministere des affaires etrangeres sera la seule
voie a suivre pour les relations diplomatiques, mais il
en est qui voudront peut-etre que d'autres organes
entretiennent des relations directes avec les organismes
d'autres Etats.
77. M. BARTOS considere que la question des rela-
tions avec les diverses autorites de l'Etat accreditaire
doit etre etudiee ulterieurement, au titre de la section III
du projet, intitulee "Les devoirs de l'agent diploma-
tique". Si l'Etat accreditaire s'en tient strictement a la
regie selon laquelle les relations doivent etre menees
uniquement par l'entremise du ministere des affaires
etrangeres, les agents diplomatiques en poste dans ce
pays devront s'y conformer. Dans les Etats ou cette
regie souffre des exceptions, les agents diplomatiques,
au contraire, auront latitude de se mettre directement
en rapport avec d'autres autorites.
78. Selon M. MATINE-DAFTARY, il faut etablir
une distinction entre les contacts officiels et les contacts
officieux. Dans certains pays, l'Union sovietique par
exemple, les relations diplomatiques se menent unique-
ment par l'entremise du ministere des affaires etran-
geres, et les contacts directs avec d'autres autorites sont
interdits. D'autres pays, en revanche, autorisent des
contacts officieux avec d'autres autorites parce que ces
contacts sont necessaires dans bien des cas. L'orateur
aimerait savoir si les Etats de l'Amerique appliquent
strictement l'article 13 de la Convention de La Havane
pour ce qui est de leurs relations diplomatiques.
79. De l'avis de M. GARCIA AMADOR, la question
actuellement debattue ne doit etre examinee que dans
le cadre de la section III du projet. II a l'intention de
soumettre, pour cette partie du projet, des amendements
fondes sur les articles 12 et 13 de la Convention de La
Havane. Mais il a ete pris au depourvu par ce qu'il
considere etre une discussion prematuree des devoirs de
l'agent diplomatique. II demande instamment a la Com-
mission de ne pas poursuivre l'examen d'une question
qui, par nature, constitue, en fait, la derniere partie
du projet.
80. M. KHOMAN estime judicieux le principe gene-
ral selon lequel le ministere des affaires etrangeres doit
etre la voie officielle des relations diplomatiques. En
pratique, cependant, on indique souvent a des membres
subalternes des missions qu'ils peuvent prendre directe-
ment contact avec d'autres autorites: attaches commer-
ciaux qui entrent en rapport avec le ministere du com-
merce ou des affaires economiques, et attaches mili-
taires, navals et de l'air qui se mettent en relations avec
les ministeres de la defense.

81. Sir Gerald FITZMAURICE trouve qu'il serait
inopportun d'inclure dans le projet une disposition rela-
tive a cette question. Certes, la regie veut encore que
les membres d'une mission ayant des activites stricte-
ment diplomatiques s'adressent uniquement au ministere
des affaires etrangeres, mais, selon une pratique assez
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repandue, de nombreux specialistes qui font partie de la
mission prennent directement contact avec les departe-
ments ministeriels correspondant a leur sphere d'acti-
vite. D'ailleurs, si ces contacts directs n'etaient pas
autorises, les divers attaches auraient une peine extreme
a s'acquitter de leurs fonctions. La plupart des pays
preferent, en realite, que ces specialistes s'adressent
directement aux departements competents. Ce principe
est si generalement accepte qu'il n'y a peut-etre pas lieu
d'inclure un article a ce sujet; cependant, si la Com-
mission en decidait autrement, la disposition devrait etre
redigee avec grand soin et preciser que Ton peut faire
des exceptions a la regie generate dans le cas des specia-
listes attaches aux missions.

82. M. EL-ERIAN, qui partage les vues de M. Toun-
kine et de sir Gerald Fitzmaurice, n'est pas certain, lui
non plus, qu'il convienne d'inclure une disposition qui
serait de nature a limiter les contacts qu'appellent les
relations diplomatiques, la Commission ne doit pas tenter
d'enoncer une regie en la matiere, mais laisser l'Etat
accreditaire trancher la question a sa discretion. Inde-
pendamment des attaches techniques, les chefs de mis-
sion eux-memes peuvent estimer que des contacts avec
des departements autres que le ministere des affaires
etrangeres, ou meme avec les membres les plus impor-
tants du cabinet, sont de nature a ameliorer les relations
diplomatiques. Les circonstances varient tellement d'un
pays a l'autre qu'une regie categorique ne contribuerait
pas a l'amelioration des relations internationales.

83. M. SPIROPOULOS demande que sa proposition
tendant a ce qu'aucune disposition en la matiere ne soit
incorporee dans le pro jet soit mise aux voix.

84. Apres un nouvel echange de vues, le PRESI-
DENT propose que la Commission vote sur l'insertion
d'une telle disposition dans le pro jet au moment ou elle
examinera la section III du pro jet, etant entendu que
le debat ne sera pas ouvert a nouveau.

II en est ainsi decide.

La seance est levee a 13 heures.

394eme SEANCE
Jeudi 9 mat 1957, a 9 h. 45.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) {suited

[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TIF AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES
(A/CN.4/91) [suite]

SECTION II

1. M. SANDSTROM, rapporteur special, desire
appeler l'attention de la Commission sur le probleme de
l'ordre des questions traitees dans la section II de son
projet. II a, quant a lui, estime qu'il convenait d'etudier
d'abord les immunites qui s'attachent aux locaux diplo-
matiques, mais les facilites que l'Etat accreditaire doit
donner a la mission pour qu'elle puisse exercer son
activite et, en dernier lieu, les immunites attachees a la
personne de l'agent diplomatique. Ann de bien distin-
guer ces trois questions, il propose d'inserer avant

l'article 16 le sous-titre suivant: "B.—Facilitation du
travail de la mission: protection de la correspondance".
Cette modification obligerait, par voie de consequence,
a supprimer les mots "et de la correspondance" dans le
sous-titre A — et la sous-section B deviendrait la sous-
section C.

2. Le PRESIDENT signale que sir Gerald Fitz-
maurice a propose d'aj outer au sous-titre A l'expression
suivante: "Liberte et facilites en matiere de commu-
nications et de deplacements".

3. II propose de laisser au Comite de redaction le soin
d'etablir la structure de la section et de libeller les titres.

// en est ainsi dScide.

4. M. VERDROSS veut soulever deux questions pre-
liminaires. La premiere porte uniquement sur la termi-
nologie. II remarque que le Rapporteur special a utilise
l'expression traditionnelle "privileges et immunites
diplomatiques" dans le titre de la section. A son avis, il
serait preferable de parler seulement de "privileges
diplomatiques", puisque les immunites font precisement
partie de ces privileges.

5. Sa seconde question a d'importantes incidences
juridiques. M. Verdross considere la franchise de l'hotel
comme la simple consequence logique de l'inviolabilite
de la mission. L'inviolabilite et les immunites attachees
aux locaux de la mission ne commencent qu'a partir du
moment ou ces locaux sont effectivement utilises par la
mission. Cela etant, il semblerait plus logique d'examiner
les privileges attaches aux membres de la mission avant
les privileges in rem.

6. M. TOUNKINE regrette de ne pouvoir partager
l'avis de M. Verdross sur la base juridique de la fran-
chise de l'hotel. Au moment du Congres de Vienne, la
mission diplomatique tout entiere etait consideree comme
attachee a la personne meme du chef de la mission, les
autres membres constituant sa suite et les locaux sa
residence. Cette notion ne correspond plus a la realite
actuelle. Une mission diplomatique est aujourd'hui con-
sideree comme un organe de l'Etat et le chef de la
mission comme la personne qui a la responsabilite de
cet organe, qui tire ses privileges essentiellement de sa
position et non pas du fait qu'il est le representant
personnel du souverain. L'ordre adopte par le Rappor-
teur special est done tout a fait pertinent.

7. M. PAL craint qu'au stade actuel une discussion
sur l'ordre dans lequel doivent etre ranges les articles
n'engendre la confusion. II vaudrait mieux examiner
d'abord la teneur des articles tels qu'ils sont disposes
actuellement, pour revenir ensuite, lors de l'examen du
projet dans son ensemble, a la question de l'ordre des
articles.
8. M. SANDSTROM, rapporteur special, signale, a
propos de l'expression "privileges et immunites", qu'il
n'a pas attache une grande importance a la question de
terminologie, mais a simplement repris l'expression tra-
ditionnelle, qui a d'ailleurs ete utilisee par la Societe
des Nations.

9. En ce qui concerne le second point souleve par
M. Verdross, il partage l'avis de M. Tounkine. Les
locaux de la mission sont en quelque sorte son siege
d'activite permanent et le symbole materiel de sa pre-
sence. II signale incidemment que son texte suit l'ordre
employe dans le projet de la Harvard Law School1.

1 Harvard Law School, Research in International Law,
I. Diplomatic Privileges and Immunities, Cambridge (Massa-
chusetts), 1932, p. 19 a 25.


